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RAPPORT 

Fait  à l’Aflemblée  Nationale,  au  nom 
des  Comités  d’ Agriculture  , du  Com- 
merce , &C  des  Contributions  publi- 
ques. 

Su‘R  la  réforme  du  Tarif  des  droits 
qui  feront  perçus  à toutes  les  en- 
trées & forties  du  Royaume. 

Jmpîiimé  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale/ 


Messieurs, 

Dans  un  premier  rapport , j’ai  eu  fhonneur  de 
vous  rendre  compte  de  l’ancien  état  de  la  France 
quant  aux  droits  impofés  fur  le  commerce , tant  in- 
térieur gu’extérieur.  Vous  avez  décrété  la  fiippreffion 
des  barrières  locales;  vous  avez  détruit,  pour  jamais 
cette  foule  de  droits  impolitiques , créés  fucceflive ’ 
ment  à la  laveur  de  befoins  dbmentanés,  & dont  la 
nation  follicitoit,  depuis -deux  fiècles , l’anéantiffe- 
ment. 

^ Vous  avez  précédemment  aboli  les  droits  de  péage 
d’autant  plus  onéreux  que  leur  perception  é toit  plus 
icpetee  ^ non  moins  yexatoire'  que  tous  ceux  que 
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vous  avez  profcrits  : ainfi , le  commerce  ne  lera  plus 
opprimé , rançonné  par  ces  perceptions  arbitraires 
qui  troubloient  toutes  les  fpéculations,  & dont  Fétude 
étoit,  pour  ainfi  dire,  impraticable. 

Je  crois  inutile  de  vous  retracer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  un  décret  auffi  bienfaifant;  il  est  exécuté. 
Les  douanes  font  reléguées  fur  les  ports  , & à l ex- 
trême frontière  ; mais  la  perception  des  droits  fur  les 
relations  cotnmerciales  de  la  France  avec  l’étranger 
n’eft  point  encore  établie. 

Vous  avez  décrété  que  cette  perception  fer  oit  fon- 
dée fur  un  tarif  uniforme  & commun  à tous  les  bu- 
reaux 5 fîtués  fur  l’extrême  frontière. 

Je  vous  avois  fournis  ce  tarif,  au  nom  du  corriite 
d’agriculture  & de  commerc^  ; une  grande  quedion 
s’eli  préfentée  à votre  difcumon , celle  des  prohibi  ’ 
lions  ; vous  avez  déterminé  les  baies  d’après  lefquelles 
vous  avez  voulu  que  le  tarif  fut  formé  votre  comité 
des  contributions  publiques  a été  adjoint  à celui 
d’agriculture  & de  commerce  pour  la  réviiion  de  cet 
important  travail  qui  intéreife  la  Nation  fous  tant  de 
rapports:  c’eft  le  réfultat  d’une  ^très -longue  difcuf- 
fion  que  je  viens  vous  foumettre  dans^  ce  moment.^ 
Vos  comités  ont  reçu  les  mémoires  des  divers  dé- 
partemens-:  ainii , tous  les  points  du  royaume  ont  été 
appelés  à cette  difcuffion;  les  négocians  en  particu- 
liers ont  été  entendus  fouvent  contradiètoirement  , 
lorfqu’ils  difiéroient  d’opinion;  toutes  les  objeèlions 
ont  été  appréciées , ^ nous  ne  nous  fommes  déter- 
minés qu’après  les  plus  mûres  réflexions;  & toujours 
par  ce  grand  principe,  l’intérêt  general  au  cornmerce 
combiné  avec  l’intérêt  national , dont  il  ell  infépa- 

parable.  * . , ’v  i t 

Ï1  peut  donc  nous  être  permis  de  dire  que  le  tant 

que  nous  vous  préfentons  aujourd’hui , elt  porté  au 
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point  de  perfedion  dont  il  étoit  rufceptible  dans  l’état 
adnel;  car  un  tarif,  exempt  d’inconvéniens"^  feroit  une 
entreprife  impofüble  ; il  faut  appeler  le  fecours  de 
rexpérience  , pour  connoître  les  réformes  dont  il  eft 
fufceptible  ; il  faut  s’en  repofer  fur  les  chambres  de 
commerce , fur  les  lumières  Sc  l’intérêt  des  manufac- 
turiers & des  négocians  qui  auront  la  faculté  d’en- 
voyer à l’adminidration  leurs  réflexions  ; il  faut  s’en 
remettre  aux  légidatures  ,,  qui  vous  fuccéderont,  du 
fom  d’une  nouvelle  révifion  ; elles  n’auront  pas 
comme  vous , à tout  refondre-,  à créer  un  nouvel 
ordre  de  chofes , des  débris  d’un  fydême  vexatoire 
ôc  dedruedîf  de  tout  commerce , de  toute  indudrie  ; 
elles  pourront , avec  facilite  , dans  une  nouvelle  ré- 
viüon,  rectifier  le  tarif;  vous  aurez  toujours  fait  un 
grand  b en  ôc  préparé  le  mieux  que  l’on  defire  & que 
les  hommes  atteignent  fi  difficilement.  ^ 

‘ J’écarterai  de  la  difcuffion  les  détails  faffidieux  dans 
lefquels  vos  comités  ont  dû  entrer , je  me  bornerai 
à vous  foumettre  , au  nom  de  vos  deux  comités , les 
bafes  ôc  les  principes  de  ce  nouveau  tarif,  dont  il  ed 
indant  d’ordonner  la  perception  en  remplacement  des 
droits  aduellement  exidans  ; les  manufactures  ôc  le 
commerce  fouffient  de  ce  retard,  &le  tréfor  public 
appelé,  par  fes  befoins,  les  reflbiirces  de  cette  per- 
ception. ^ 

Le  tarif  fe  divife  nécelTairement  en,  deux  clalTes 
droits  d entrée , droits  de  fortie  ; je  commence  par 
les  droits  d’entrée , qui  fe  divifenf  en  onze  articles. 

Article  premier. 

C’ed  une  vérité  reconnue  que  la  France  ed  loin  de 
recueillir,  en  matières  premières,  tout  ce  quLed  né- 
celTaire  à l’aliment  de  fes  manufadures  ôc  de  fes  fabri- 
ques. Elles  abforbent , foit  pour  la  confommarion 

A 2 


/ 


< 4 ) 

nationale,  fôit  pour  l’exportation,  toutes  celles  au’eîla 
récolte;  fon  importation,  <|ui  eft  pour  rinduftrie  Ci 
avantageufe  , appelé  un  excédant  de  matières  pre- 
mières que  rétranger  nous  fournit  ; pour  conferver 
ce  précieux  avantage  , il  faut  attirer  des  matières  pre- 
mières; le  befoin  que  nous  en^vons  excède  cent  mil- 
lions , année  commune. 

C’eft  de  ce  point  qu’il  faut  partir , 8c  c’eft  ce  grand 
intérêt  qu’il  faut  confulter , pour  impofer  ou  ne  pas 
impofer  les  marchandifes  qui  ont  le  caradère  de  ma- 
tières premières.  ^ , ' • 

Tout ' ce  que  vous  avez  fait  , Meffieurs^  en  faveur 
de  l’agriculture  doit,  fans  doute , accroître  les  pro- 
dudions  nationales  ; vos  inftitutions  .,  toutes  vos  lois 
tendent  à ce  but;  vivifier  l’agriculture.  On  doit  donc 
efpérer  que  les  laines  les  chanvres  , les  lins , les  grai- 
nes à huile  , les  olives  , les  mûriers , &c.  , ne  tar- 
deront pas  à préfenter  des  récoltes  aflez  abondantes 
pour  fubvenir  à la  plus  grande  partie  de  nos  befoins. 

Mais  jufqu’à  cette  époque  , peu  éloignée  peut-être, 
la  politique , l’intérêt  prefîant  de  vos  manufadures  com- 
mandent d’admettre  les  matières  premières  en  exemp- 
tion de  tous  droits. 

Je  n’ai  pas  befoin , Meffieurs  , de  démontrer  cette 
propofition  ; il  fuffit  de  l’énoncer  devant  des  légifia- 
teurs  qui  embrailent , par  la  penfce  , toutes  les  parties 
du  fyftême  politique  8c  commercial.  Impofer  les  ma- 
tières premières , feroit  en  effet  renchérir,  dans  la  pro- 
portion du  droit,  le%  objets  manufadurés  ; dès  lors  plus 
de  concurrence  chez  l’étranger,  diminution  dans  l’ex- 
portation ,.anéantiffemênt  de  rindiiftrie.  La  cohfom^ 
mation  nationale  offriroit  également  des  défavanta- 
ges  ; car  il  feroit  indifpenfabie  d’élever  le  prix  des 
objets  manufadurés  en  France  , dans  la  proportion 
des  droits  perçus  fur  les  matières  premières  ; 8c  dans 
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cette  hvpothèfe  , le  taux  des  droits  d’entrée  fur  les 
manufactures  étrangères  feroit  diminué  dans  la  pro- 
portion de  ceux  impofés  fur  les  ntatières  premières  j 
au  détriment  des  avantages  qu’un  bon  tarif  doit  pro- 
curer à Findudrie  nationale. 

• C’efl  donc  pour  jious-mêmes , Meffieurs  , qu’il  efî 
jude,  nécedaire  de  prononcer  raffranchiffement  des 
droits  d’entrée  , relativement  aux  matières  premières  ; 
vos  comités , en  agiflant  d’après  ces  principes , font 
bien  fiirs  qu’une  telle  difpofition  n’excitera  nulle  ré- 
clamation au  milieu  de  vous. 

Exceptions, 

Je  dois  cependant  vous  obferver  qu’il  en  ed  quejl- 
ques-unes  qui  ont  paru  fufceptlbles  d’un  droit  modéré , 
d’environ  deux  & demi  pour  cent  de  leur  valeur , 
attend],!  que  la  France  fournit  des  produdions  à-peu- 
près  de  même  nature , dans  la  proportion  de  fes  be- 
foins  5 & qu’il  ed  d’une  bonne  politique  de  leur  afîurer 
une  préférence  quelconque  fur  celles  de  l’étranger. 

Ces  principes  n’éprouveront  vraifemblablement  au- 
cune contradidion  ; ils  ont  cependant  paru  , à vos 
deux  comités , mériter  une  exception , relativement 
aux  charbons  de  terre  , aux  foies  , aux  huiles  de  poif- 
fon  , à celles  d’olives , nécelfaires  pour  les  fabriques, 
& aux  favons  de  Marfeille  qui  doivent  être  impofés 
en  proportion  des  huiles  qui  entrent  dans  leur  com- 
podtion*  ^ 

Je  dois  vous  préfenter  , fommairement , les  motifs 
qui  ont  déterminé  , à cet  égard  , l’opinion  de  vos 
deux  comités. 

Charbons  de  pierre  & de  ten^ê, 

La  France  ne  manque  pas  de  mines  de  charbon  de 
pierre  de  de  terre  ; mais  la  localité  de  ces  mines  ne 
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eur  permettront  d’approvifionner  plufieurs  provinces 
qu’à  des  frais  très-confidérables  : on  ne  peut  d’ailleurs 
fe  diffimuler  que  les  charbons  de  ces  mines  font,  pour 
la  plupart , inférieurs  à ceux  que  nous  fournit  l’An- 
gleterre ; il  faut  donc  pourvoir , tant  aux  befoins  des 
fabriques  qui  emploient  ce  combuflible , qu’à  l’inté- 
rêt de  nos  mines  ; Ôc  .vos  comités  ont  penfé  que  ce 
double  point-de-vue  feroit  rempli , en  modérant  gé- 
néralement le  droit  aduel  fur  le  charbon  de  terre  de 
l’étranger , en  le  réduifant  à 6 liv.  le  tonneau  de  2200, 
ou  envhon , fur  les  charbons  importés  par  les  ports 
qui  feroient  difficilement  approvifionnés  par  les  mines 
nationales  , & en  le  fixant  à 10  liv.  fur  les  importa- 
tions efiediîées  par  les  ports  qui  ont  la  «refîburee  des 
mines  nationales. 

Soies. 

Le  droit  a duel  fur  les  foies  peut  être  eflimé  à-peu- 
près  de  ^ il  6 pour  cent  de  la  valeur , y compris  les 

10  fous  pour  livré , perçus  au  profit  du  tréfor  public. 
Le  droit  principal  eft  aliéné  au  profit  de  la  ville  de 
Lyon  O par  où  l’introdudion  efi:  aujourd’hui  d’obli- 
gation abfoiue.  Cette  aliénation  n’efi;  point  gratuite  , 
âc  ne  peut  être  confidérée  cq^ime  un  odroi  particu- 
lier; elle  eft  le  prix  de  dix-huit  millions  de  capitaux, 
empruntés  pour  l’état  Sc  verfés  dans  le  tréfor  public; 
le  produit  du  droit  principal  monte  à 6j<^^oco  liv. , 

11  eft  inférieur  à l’intérêt  des  capitaux  fournis  pour 
prix  de  l’aliénation  ; en  fus  du  droit  principal , il  eft 
perçu  un  fou  pour  livre  au  profit  ^ des  hôpitaux  de 
Lyon  : les  10  fous  pour  livre  font  partie  des  revenus 
de  l’état. 

Vos  comités  ont  penfé  d’abord  que  cette  aliéna- 
tion devoit  être  révoquée , ôc  que  dans  le  travail  qui 
feroit  fait  fur  les  villes , il  feroit  pourvu  au  jufte  dé- 
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domrnagement  qui  feroit  dû  à celle  qui  a verfé^  ces 
capitaux  dont  elle  n’a  jamais  été  rembourfée,  & dont 
le  produit  du  droit  n’a  même  pas  pu  fournir  au  paie- 
ment des  intérêts.  Cet  objet , tout  important  qu  il  efr, 
doit  fe  confondre  avec  les  vues  générales  que  vous 
adopterez  fur  les  villes , & vous  candiiit  nécelTaire- 
ment  à prendre  leurs  fituations  particulières  en  con- 
fidération,  parce  qu’elle  tient  au  fyftême  général  de 
l’impofition,  & à la  grande  adminiflration  des  fi- 
D’un autre  côté,  fi  à l’époque  oùilfutftatuéqueles 
foies  acquitteroient  néceffairementle  droit  àLyon, cette 
vTie  étôit  prefque  la  feule  dans  le  royaume  qui  eût  de 
fabriques  importantes  de  foies  , il  put  paroitre  con- 
venable alors  de  la  rendre  l’entrepôt  prefqu’univerfel 
de  toutes  les  matières  premières  de  ce  genre  de  manu- 
faclures.  Mais  aujourd’hui  que  les  chofes  ont  changé  , 
qu’il  s’eft  établi  des  fabriques  du  même  genre  , à 
Tours  , à Nîmes  , à Saint-Etienne  , à Saint-Cha- 
m.ond , à Paris,  foit  en  rubans,  foit  en  étoffes  de 
tous  les  genres  ; la.  faveur  qui  leur  efi:  due  réclame 
qu’elles  aient  la  faculté  de  faire  venir  direèlement  de 
^étranger  les  foies  qui  font  néceffaires  à leur  entre- 
tien , & d’en  acquitter  les  droits  aux  bufepx  des  fron- 
tières ; nouveau  motif  pour  que  la  Nation  retire  ce 
droit  à elle  , & fa  perception  aux  bureaux  des  fron- 
tières efl:  une  conféquence  de  la  difpofition  générale 
du  reculement  des  barrières. 

Ces  principes  font  tellement  les  vôtres  , que  vous 
feriez  étonnés  que  vos  comités  vo‘us  en  eulTent  pré- 
fenté  de  contraires.  Des  vues  d’utilité  générale  & 
d’égalité  pourroient  - elles  n’être  pas  accueillies  par 
vous  ? Votre  juflice  examinera  l’intérêt  particulier , de 
trouvera,  dans  les  reffources  de  la  Nation , des  moyens 
de  fatisfaire  à toutes  vos  obligations. 
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Vos  comités  fe  font  donc  uniquement  oécupés  de 
déterminer,  d’après  ces  premières  réflexions,  quel 
1 croit  le  droit  auquel  il  conviendroit  d’alfujétir  les  foies 
étrangères. 

Dans  Fexamen  de  cette  queftion , il  eft  néceflTaire 
de  confîdérer  l’intérêt  national  ôc  de  favorifer  la 
culture  des  mmriers  âc  l’éducation  des  vers  à foie  ; 
car  ce  fut  par  cette  confidération  que  le  droit  fut 
établi.  Cette  confidération  doit  fe  faire  maintenir 
encore  quoique  nous  ayons  un  befoin  réel  de  cette 
matière  première  ; mais  fous  Fancien  régime  , on  ell 
toujours  fo/ti  des  jufies  proportions.  Le  droit  a été 
fuccelîivemefît  porfé  de  14  f.  la  liv.  à 22  f.  , tant  par 
les  îo  f.  pour  liv.  dont  le  gouvernement  les  a 
grevés  à fon  profit , que  par  le  f.  pour  liv.  ^addi  - 
tionnel  au  profit  des  hôpitaux  de  Lyon.  Le  gou- 
vernement forçoit  les  villes  à emprunter  pour  lui  : 
un  impôt  fervoit  à acquitter  les  intérêts,  ôc  bientôt 
cet  impôt  déjà  confidérable  devenoit  Foccafion 
d’une  nouvelle  charge.  On  impofoit  fans  mefure  ; 
vous  n’étabiiflèz  des  droits  que  dans  une  jufle  pro- 
portion : vos  comitésWt  donc  dû  vous  propofer, 
fans  égard  ^ au  produit  qui  efi:  aujourd’hui  de 

5, 100,000, liv.  environ , de  réduire  le  droit  fur  lés  foies 
graifes  & non  ouvrées  à 10  f.  la  liv.  , au  lieu  de 
221.  taux  aduel.  En  fe  bornant  à ce  droit  les  foies 
matières  premières , font  ménagées , & nos  pro- 
ductions en  ce  genre , infiniment  précieufes  par  leurs 
qualités , reçoivent  l’encouragement  Ôc  la  proteéiion 
dont  cette  partie  de  l’agriculture  a befoin.  Il  a de 
même  penfé  , pour  Fintérêt  de  nos  manufaètures  Ôc 
de  ^ notre  induftne , devoir  réduire  à 20  f.  , le 
droit  fur  les  foies  ouvrées  ôc  fur  celles  à coudre 
jqiii  ont  reçu  leur  première  préparation. 

Les  foies  en  cocons  font  affranchies  de  tout 
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idroit  , &.  celles  venant  de  l’Inde  & de  la  China 
par  notre  commerce  direâ;  avec  ces  nations  , étant 
des  matières  très-précieiifes  Sc  très-nécefTaires  pour 
nos  fabriques  de  gaze  , votre  comité  vous  propofe 
de  ne  les  afllijctir  qu’à  la  moitié  des  droits  fixés 
'pour  les  foies  venant  de  ritalie , Ou  de  toute  autre 
contrée  étrangère.  Ces  difpofitions,  dictées  par  l’intérêt 
de  l’agriculture  Ôc  de  notre  induflrie  , feront  utiles 
au  tréfor  public , puifqu’elles  ménageront  un  produit 
de  plus  de  ^00,000  liv.  fur  cet  article  des  impor- 
tations de  l’étranger. 

Vos  comités  confidérant  l’importance  du  com^ 
merce  des  foies , Sc  la  néceffité  où  la  France  fe 
trouve  d’ètre  , à cet  égard  , tributaire  de  l’étranger  5, 
fe  feroient  déterminés  à vous  propofer  de  fubllituer 
leur  libre  exportation  à la  prohibition  qui  fübfide  ; 
ce  parti  feroit  peut-être  un  moyen  pofitif  de  fairô 
de  la  France  l’entrepôt  générai  où  les  étrangers 
viendroient  s’approvifionner  de  cette  matière  pre- 
mière : mais  Futilité  de  conferver  nos  foies  origi- 
naires, l’inquiétude  que  leur  extraêlion  pourroit  donner 
à noirAbriques  , leur  opt  fait  penfer  que  la  prohi- 
bition devoit  être  maintenue  momentanément  , de 
jufqu’à  ce  que  la  matière  plus  approfondie  mette 
les  légiflatures  fubféquentes  en  état  de  prendre , à 
cet  égard  , un  parti  définitif  ; en  attendant , il 
fuffira  de  confentir  le  tranfit  en  faveur  des  fojes 
d’Italie  defiinées  pour,  l’étranger , par  emprunt  de 
notre  territoire. 

Huiles  de  poiffon. 

Vos  comités  , MefTieurs,  ne  ie  font  poiïit  fait 
illufion  fur  Futilité  de  cette  matière  première  ; mais 
en  ^ mêrue  temps  ils  ont  reconnu  la  néceffité  de, 
maintenir  la  prohibitiop  préfentement  exifrante  , en 
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admettant  unç  exception  en  faveur  des  Etats-Unis 
de  FAmérique  , (font  ies  huiles  de  poifîbn  conti- 
nueront d’être  reçues  en  France  en  payant  y liv. 
par  quintal , conformément  aux  promefles  faites  par 
le  gouvernement  aux  Etats-Unis  d’Amérique. 

Cette  exception  en  faveur  des  Ét^ts-Unis  eft  fondée 
fur  le  defir  que  nous  avons  d’étendre  nos  opérations 
commerciales  avec  cette  nation  qui  nous  efl  chère 
à tant  de  titres  : ia  politique  de  cette  mefure  ne 
peut  vous  échapper.  ' 

Mais  fi  nous  recevons  les  huiles  de  baleine  6c  de 
poilTon  des  autres  puifîances  étrangères  , nous 
anéantirons  nos  pêches  ; nous  ferons  forcés  de 
renoncer  aux  avantages  que  la  France,  s’efl:  promis 
de  l’établilTement  formé  par  les  Nautiikois  à Dun- 
kerque , établilTement  dont  les  fuccès  ont  palTé  nos 
efpérances , 6c  que  des  nouveaux  citoyens  fe  pro- 
pofent  de  porter  dans  plufieurs  autres  ports  de  la 
France. 

Je  dois  cependant  vous  foumettre  , Mefiîeurs  , une 
quefiîon  relativement  aux  encouragemens  accordés 
à la  pêche  des  Nautukois  ; ils  confident  dans  une 
prime  de  jo  liv.  par  tonneau  du  poids  de-  20CO  1. 
d’huile  de  poifTon  qu’ils  rapportent  en  France  ; 'cette 
prime  , ( en  e filmant  à 30  liv.  le  quintal , le  prix  de 
ces  fortes  d’huiles  ) „efl  de  16  un  tiers  pour  cent 
de  la  valeur  elle  équivaut  à un  privilège  exclufif; 
elk  interdit  toute  concurrence  aux  armateurs  François 
qui  deureroient  établir  cette  forte  de  fpéculation  ; 
îl  feroit  donc  jufle  de  les  y faire  participer  : 6c  fi 
vous  admettez  ..cette  mefure  , il  eft  probable  que 
bientôt  les  , armateurs  de  Bayonne  , Saint-Jean-de- 
Luz  6c  autres  port^  du  royaume  fe  rappelleront  leurs 
anciens  fuccès  dans  la  pêche  de  la  baleine  , 6c 
•s’emprefferont  d’imiter  les  Nautukois  queja  politique 
{ 
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êc  l’Intérêt  de  pourvoir  aux  befoins  de  nos  manu-f 
faêlures  , nous  a fait  appeler  en  France.  Cet  objet 
fera  la  matière  d’un  .rapport  particulier  qui  vous 
fera  préfenté  par  votre  comité  ‘ d’agriculture  Ôc  de 
commerce. 

Huiles  d’olive  , propres  aux  manufaBures  & 
la  fabrication  des  favoris. 

Cet  article  , Meffieurs,  efl  un  de  ceux  qui  ont 
fixé  plus  particulièrement  l’attention  de  vos  deux 
comités  ; les  prétentions  des  fabricans  de  favon  de 
Marfeille  font  tellement  différentes  de  celles  des 
fabricans  de  Languedoc  , Provence  , Rouffillon  , & 
Dauphiné  , qu’il  a paru  néceffaire  de  ne  rien  ffatuer 
lirr  la  fixation  des  huiles  & favons , fans  avoir  mû- 
rement examiné  les  mémoires  refpeftifs. 

Les  huiles  d’olives , connues  fous  le  nom  d’huile 
de  la  rivière  de  GèÉes  <Sc  propres  à la  table  étoient 
âffujéties  à des  droits  revenans  enfemble'  à 8 liv. 
12  f.  6 d.  le  quintal  ; de  celles  de  Provence,  lors 
de  leur  importation  dans  les  autres  Provinces  du 
royaume  , acquittoient  6 liv.  par  quintal  ; la  diffé- 
rence étoit  donc  de  2 liv.  1 2 f.  6 d.  par  quintal. 

Les  décrets  qui  ont  aboli  le  droit  de  fabrication 
des  huiles  & ceux  de  circulation  , affranchiffent  les 
huiles  nationales  de  tout  impôt  ; conféqiiernment 
elles  feront  aiTurées  d’obtenir  la  préférence  fur  celles 
de  la  rivière  de  Gènes  , que  vgs  comités  ont  penfé 
devoir  être  alTujéties  à un  droit  de  7 Üv.  10  i.  par 
quintal  lors  de  leur  importation  en  France , de  fur 
cet  article  il  n’exide  aucune  réclamation. 

Il  n’en  efl  pas  de  m.cme  des  huiles  communes 
d’Efpagne  de  de  Portugal , de  Naples , de  Sicile  & 
du  Levant , propres  aux  manufadures  ou  à la  fabri  ; 
cation  des  favons.  Les  Marfeillois  demandent  que 
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les  droits  fiîr  ces  huiles  qui  étoient  de  5*  îiv.  par 
quintal , foient  réduits  de  moitié  , & que  celui  des 
favons  fabriqués  à ^larfeille  ne  foit  fixe  qu’à  i liv. 
10  fous,  par  quintal,  attendu  qu’il  entre  trois  cin- 
quièmes d’huile  dans  la  -fabrication  d’un  quintal  de 
favon. 

La  Provence,  au  contraire,  demande  que  le  droit 
actuel  fur  ces  fortes  d’huiles  foit  maintenu , Sc  que 
les  favons  de  Marfeille  foient  impofés  à un  droit  de 
3 liv.  le  quintal. 

Cette  différence  d’opinions  eft  une  conféquence 
de  la  fuppreffion  des  droits  de  circulation  ôc  de 
fabrication  fur  les  huiles. 

En  effet , les  favons  fabriqués  en  Provence , Lan- 
guedoc , Rouffillon  ôc  Dauphiné  , avec  des  huiles 
étrangères , étofent  ci-devant  affujétis  à divers  droits 
revenans  à plus  de  6 liv.  le  quintal , lo’rfqu’ils  étoient 
' introduits  dans  les  autres  provinces  du  royaume. 
Ceux  de  Marfeille , fabriqués  avec  des  liuiles  étran- 
gères, ne  dévoient  au  contraire  que  4 liv.  10  fols 
par  quintal  ; ai/isi  par  le  fait  et  la  nature  des 
dj^GJis Marfeille  avoit  un  grand  avantage  pour  la 
fabrication  des  favons,  & les  fabriques  du  Langue- 
doc , delà  Provence,  du  Rouffillon  & du  Dauphiné, 
ne  pouvoient  foutenir  la  concurrence  que  dans  l’in- 
térieur de. ces  provinces,  parce  que  les  favons ^’y 
étoient  grevés  que  du  droit  qu’elles  avoient  acquitté 
fur  les  huiles  étrangères  qui  entroient  dans  leur  com-» 
pofition. 

Aéluellement  les  droits  de  circulation  & celui  de 
fabrication  n’exiffent  plus  : ainfî  les  fabricans  de  l’in- 
.térieur  qui  n’emploieront  que  des  huiles  nationales , 
îouiront  de  l’exemption  de  tout  droit  à la  circu- 
lation , tandis  que  les  fabricans  de  Marfeille  qui 
n’emploient  que  des  huiles  étrangères , acquitteront 
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à rentrée  de  leurs  favons  un  droit  proportionnel  à 
la  quantité  d’huûle  qui  entre  dans  leur  compofition. 

Ces  avantages  font  naturels;  car  fi  d’un  côté  les 
droits  de  fabrication  fur  les  huiles , & ceux.de  cir- 
culation fontfupprimés,  la  contribution  foncière  fera 
d’un  autre  côté  plus  élevée  , en  forte  que  la  valeur 
des  produdions  du  fol  doit  fubir  un  accroilfement. 

Ainfi  les  provinces  qui  cultivent  les  oliviers  doivent 
jouir  de  raffranchiffement  de  tout  impôt  fur  les  huiles 
qu’elles  récolteront  ou  qu’elles  emploieront  à la  fabri- 
cation des  favons,  tandis  que  les  huiles  étrangère! 
qui  entreront  dans  la  compofition  des  favons , dôi- 
's^nt  acquitter  \in  droit  repréientatif  de  la  contribu- 
tion foncière. 

C’efi:  d’après  ces  réflexions  , Meffieurs  , que  vos . 
deux  .comités  ont  penfe  que  le  droit  fur  les  huiles 
communes  importées  de  l’étranger  de  voit  être  fixé 
à 4 liv.  lo  fols  par  quintal,  & que  celui  fur  les  fa- 
vons de  MarfeiÜe  , fabriqués  pour  la  plus  grande 
partie  avec  des  huiles  étrangères,  dëvoit  être  réduit 
à 3 liv.  par  quintal.  • 

Les  fabriq^ns  de  Marfeille  fe  plaignent  de  ces 
fixations;  ils  prétendent  que  le  droit  de  4 liv.  10  f* 
par  quintal  fur  les  huiles  propres  aux  fabriques , eft 
trop  élevé  , Sc  que  cette  matière  première  ^ ne  de- 
mande pas  m>oins  de  protedion  que  les  autres  qui 
font  affranchies  de  tout  droit  ; ils  foutiennent  éga- 
lement que  les  favons  étant  un  objet  de  confom- 
mation  indifpenlable , il  eft  impolitique  de  les  grever 
d’un  impôt  aufii  confidérable  que  celui  de  3 liv.  par 
quintal;  ils  prétendent  enfin  que  la  fixation  du  droit 
à 3 liv., par  quintal  fur  leurs  favons  excède  la  pro- 
portion de  celui  de  4 liv.  lO  f.  par  quintal  impofé 
fur  les  huiles , & que  cette  proportion  n’cfl:  que  de 
.57  f 6 d.  par  quintal  de  favon  , puifque  100  livres 
d’huile  donnent  ï^6  livres  de  favon. 
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Je  vous  obferveraî  d’abord  , MefTieurs  , que  ri’m- 
portation  des  huiles  d’olive  étrangères  , deflinées 
pour  les  fabriques  de  l’intérieur , e(i  un  objet  très- 
peu  coufîdérable  , puifqu’eile  n’excède  pas  un  million 
pefant  , année  commune  , & que  la  France  ne 
manque  pas  d’huiles  qui  peuvent  être  employées  aux 
mêmes  ufages.  L’importation  confidérable  de  ces 
fortes  d’huiles  efl:  prefqu’entièrement  efFeètuée  à 
Marfeille  pour  la  fabrication  des  favons  ; & très- 
certainement  c’eft  beaucoup  faire  pour  ce  genre  de 
confornmation , que  de  réduire  d’un  tiers  le  droit 
de  4 liv.  lo  f.  par  quintal , qui  étoit  anciennement 
perçu  fur  les  favons  de  Marfeille. 

Tels  font  les  principes  qui  ont  déterminé  Fopinion 
de  vos  deux  comités  fur  la  fixation  des  droits  fur 
les  huiles  communes  étrangères  , &.  fur  les  favons 
de  Marfeille.  Les  fabncans  de  cette  ville  fe  plaignent 
de  la  difproportion  de  ce  droit  fur  les  huiles  , Sc 
de  celui  fixé  fur  les  favons.  ■ Cette  difproportion  eft 
fi  foible  qu’elle  n’auroit  pas  dû  préfenter  matière  à 
objedion. 

En  effet , en  admettant  qu’un  quintaUd’huile  fabri- 
que 1 5 (5  livres  de  favon  , le  droit  par  quintal  de  favon 
reviendroit  à 2 liv.  17  f.  3 d.  deux  tiers  par  quintal 
de  favop.  ; mais  ces  fabricans  ont  des  compenfations 
qui  doivent  les  fatisfaire.  1°.  Le  droit  Rir  les.  huiles 
n’eft  point  acquitté  à l’entrée  de  Marfeille  ; il  n’efi 
perçu  fur  les  favons  que  lors  de  leur  importation  dans 
les  ports  du  royaume  : ainfi  dans  le  cas  de  nau- 
frage ou  d’avarie  , le  fabricant  de  Marfeille  ne  perd 
point  les  droits  dont  il  n’a  pas  fait  les  avances. , au 
lieu  que  celui  de  l’intérieur  qui  emploie  des  huiles 
étrangères , acquitte  les  droits  à leur  introduèfion  en 
France  y en  fupporte  l’intérêt  Sc'  les  perd , fi  les 
favons  qu’il  expédie  pour  le  royaume  , font  nau- 
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fragés  dans  la  trave-rfée  ; 2"".  le  fabricant  de  Fin- 
térieur  eft  forcé  de  faire  l’avance  des  droits  fur  les 
huiles  , & de  fupporter  les  intérêts  de  cette  avance , 
tandis  que  celm  de  Marfeille  n’y  eft  point  expofé. 
Il  a auffi  des  frais  de  tranfports  à fupporter  , 3c  dont 
Marfeille  eh  exempte  fur  les  autres  matières  qui 
entrent  darîs  la  com.pofition  des  favons  , pmfqu’i,! 
efl  obligé  de  venir  en  faire  l’achat  à Marfeille.  Ces 
motifs  ont  paru  décififs  à vos  deux  comités  pour 
établir  le  dtoit  fur  les*  favons  de  Marfeille  à 3 liv. 
le  quintal , en  fixant  celui  des  huiles  à 4 liv.  10  f. 
par  quintal. 

Les  fabricans  de  Marfeille  font  encoré  une  autre  ob- 
jeèhon  ; ils  difent  qu’ils  emploient  des  huiles  de  Pro- 
vence concurremm.ent  avec  des  huiles  étrangères  , ôc 
que  les  favons  fabriqués  avec  des  huiles  nationales 
devant  être  affranchis  de  tout  droit,  il  feroit  jufle 
de  leur  accorder  une  réfradion  proportionnelle  à la. 
quantité  d’huilesnationales  qu’ils  juhifieront  employées 
à leur ‘fabrication.  Cette  demande  feroit  fondée , fi  les 
fabricans  de  l’inttérieur  qui  emploieront  des  huiles 
étrangères , n’étoient  affuiétis  au  paiement  des  droits 
d’entrée , fans  aucune  reftitution  de  ces  mêmes  droits 
fur  les  faVans  qu’ils  feront  dans  le  cas  de  réexport^ 
à l’étranger  ; ainfi , la  compenfation  eft  établie.  D’ail- 
leurs, il  y auroit  un  moyen  pofitif  d’anéântir  les 
objedions  des  fabricans  de  Marfeille.  Ce  feroit  d’im- 
pofer  le*  droit  fur  les  huiles  étrangères  à l’entrée  de 
Marfeille,  & d’affranchir  les  favons,  tant  à l’expor- 
tation qu’à  la  circulation  dans  l’intérieur  : ce  moyen 
feroit  fimple , il  ne  préfenteroit  aucune  difficulté  ; il 
établiroit  la  parité  de  traitement  entre  les  fabricans 
de  favons  de  Marfeille,  Ôc  ceux  des  ci-devant  pro- 
vinces du  Languedoc  , du  Rouffillon  , de  la  Pro- 
vence ôc  du  Dauphiné. 


Ceft  à voiis^  ?vîefTieurs^  à prononcer  fur  ces  dif-* 
ficiilté^  & fur  les  objedions  refpedives.  Je  ne  me 
permettrai  plus  qu’une  obfervation  qui  a fixé  parti- 
culièrement l’attention  de  vos  comités  • 'le  produit 
du  droit  de  4 liv.  10  f par  quintal  fur  les  favons  de 
Marfeille  étoit  de  1,638,000  liv.  ; celui  du  droit 
fur  les  huiles  d’olive  communes  pour  les  fabriques 
levenoit  à 48,000  liv.  : total  1,686,000  liv.  ; le  droit 
de  4 liv^  10  f.  par  quintal  fur  les  huiles  d’olive  com- 
munes , & de  3 liv.  également  par  quintal  fur  les 
favons  dé  Marfeille  , ne  donnera  qu’un  produit  de 
I,î3  5;ooo  liv.  : conféquemment  la  diminution  des 
droits  eft  au  profit  de  la  confommation  de  3 p,ooo  h 
■ Si  la  propofition.  des  ,%bricans  de  Marfeille  étoit 
agréée.,  le  produit  de  1,135,006  liv.  feroit  réduit  à 
571,000  ^v. , âc  vous  feriez^  fans  aucune  nécefTité  , 
fans  aucun  avantage  , un  facrifice  de  564,000  liy.  fur 
les  produits  que  vous  pouvez  efpérer  fur  cette  branche 
de  la  partie  des  traites. 

J’ai  cri^evoir  fixer  votre  attention  pour  un  objet  de 
cette  importance  : je  reprends  Fexpofé  des  bafes 
des  principes  du  nouveau  tarif. 


Diverses  productions  bu  sol. 

, Fruits  cruds  fruits  fies  & légumes  fiées, 

Les  droits  à cet  égard  font  modérés  (Sc, variant  dans^ 
la  proportion  de  2 Sc  demi  à 5 pour  cent  de  la  va- 
leyr.  Iis  font  un  léger  impôt  fur  la  confommation  na- 
tionale , & fuffifent  pour  afliirer  la  préférence  , ou  au 
moins  une  concurrence  certaine  aux  produdions  de 
notre  fol. 
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Métaux  non-ouvrés. 

Cet  article  comprend  principalement  les  fers  & 
aciers,  les  plombs  de  étains;  car  les  cuivres  bruts 
ayant  été  regardés  par  vos  comités  comme  une  ma- 
tière première , font  affranchis  de  tous  droits.  A l’égard 
des  autres  métaux  le  droit  efl:  à-peu-près  dans  la  pro- 
portion de  5 à 10  pour  cent  de  la  valeur,  y compris 
le  droit  de  marque  des  fers  réfervés  fur  les  fers  & 
aciers  de  l’étranger. 

Cette  proportion  efl  fuffifante  pour  affurer  la  pré- 
férence aux  mines  de  forges  nationales  qui,  affranchies 
des  droits  de  péage  , de  circulation  de  de  la  marque 
des  fers,  pourront  aifément  foutenir  la  concurrence 
de  l’étranger. 

IV. 

Droguerie  pour  la  médecine, 

La  France  eff  néceffairement  tributaire  de  l’étran- 
ger pour  ces  fortes  de  produétions.  Leur  confomma-^ 
,tion  intéreffe  les  hôpitaux  de  toutes  les  claffes  de,  ci- 
toyens. Ce  motif  a déterminé  vos  deux  cornités  à ne 
les  impofer  que  dans  la  proportion  d’un  droit  modique 
de  2 de  demi  pour  cent  de  la  valeur  ; mais  je  vous 
obferve  que  les  drogueriqs.qui  feront  importées  par  lè 
commerce  national  de  l’Inde  de  de  la  Chine,  ne  paie- 
ront que  moitié  de  ces  droits. 

V. 

Epiceries, 

• Les  épiciers  n’ont  pas  paru  fufceptibles  de  la  même 
faveur  : le  droit  à leur  égard  efl:  dans  la  proportion  de 
5 à I O pour  cent  de  leur  valeur.  Cependant  celles  qui 
nous  parviendront  par  le  commerce  de  l’Inde  acquit- 

Rap,  fur  la  réforme  du  tarif  des  droits,  B 


/ 
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teront  un  droit  bèaucoup  plus  modéré , parce  qu’il 
efl  jufte  de  favorifer  notre  navigation  Sc  nos  relations 
dans  rinde. 

VI.  - 

Chairs  & beurres  falés  j & fromages. 

La  fuppreffion  de  l’impôt  du  fel  doit  nous  faire  ef- 
pérer  que  bientôt  nous  céderons  fur  ces  articles  d’être 
tributaires  de  l’étranger.  Vos  comités  ont  penfé  qu’ils 
étoient  fufceptibles  d’un  droit  plus  élevé , Sc  il  e fl:  fixé 
de  5*  à 10  pour  cent;  mais  ils  ont  en  même  temps 
eflimé  qu’il  étoit  convenable  de  ne  point  déroger  à 
l’exemption  ou  modération  dont  jouiffent  les  froma- 
ges , chairs  Sc  beurres  falés , dêftinés  pour  les  colo- 
nies Sc  pour  les  armemens.  Il  viendra  , fans  doute  , 
un  temps  où  cette  faveur  ceflera ''d’être  utile  , & les 
légiflatures  fuivantes  prendront  alors  le  parti  que  leurs 
lumières  Sc  leur  fageffe  leur  fuggéreront. 

VIT. 

f^ins  J eaux-de-vie  & liqueurs. 

Il.n’efl  perfbnne  qui  ne  reconnoifle  la  fiipériorité 
de  la  France  pour  ces  fortes  de  produdions  ; elle  ré- 
colte des  vins  de  la  meilleure  qualité;  fes  eaux-de- 
vie  font  fupérieures  à celles  d’Efpagne  Sc  du  Portugal. 
Ces  motifs,  joints  à la  difliculté  de  la  contrebande , ont 
fait  P enfer  à vos  comités  qu’ils  étoient  fufceptibles  du 
droit  le  plus  fort  que  vous  avez  décrété  pour  l’entrée'; 
il  fera  un  tribut  volontaire  à l’égard  des  liqueurs  Sc 
vins  de  liqueurs  , tribut  payé  par  le  riche  ou  l’homme 
aifé  ; il  formera.,  quant  aux  vins  Sc  eaux-de-vie  ordi- 
naires , une  jufle  indemnité  de  la  préférence  que  les 
confommateurs  accorderont  à ceux  de  l’étrai^er  fur 
les  vins  Sc  eaux-de-vie  du  royaume. 


( ip  ) 

VIII.  ' 

ProduBions  de  là  pêché. 

Vos  comités , Meflïeurs  ^ ont  penfé  que  les  prin- 
cipes que  vous  aviez  adoptés  pour  la  fixation  des  droits 
d’entrée  fur  les  importations  de  l’étranger,  n’étoient 
pas  telieiment  impératifs  , qu’ils  ne  dulTent  recevoir 
aucune  excepuon.  Ils  ont  eftimé  que  les  produélions 
de  la  pêche  étoient  dans  ce  cas  ; érl  Conféqiience  ils 
fe  font  déterminés  à maintenir  les  droits  anciennement 
établis , ou  à ne  s’en  écarter  que  d’imé  manière  près- 
qu’infenfible  pour  encourager  la  pêche  nationale , qüi 
eft  la  meillêuie  école  de  nos  matelots* 

I X. 

Pabriques  & manufaclures  diverfes. 

Dans  un  fyflême  commercial  , il  ne  faut,  pour 
l’intérêt  général , prononcer  qu’avec  une  fage  rélërve 
des  prohibitions  abfolues , & établir  des  droits  prohi- 
bitifs , que  dans  une  mefure  qui  n’invite  pas  à la  con- 
trebande ; on  ne  s’efl  pas  toujours  tenu  à cette  règle 
de  prudence  , & les  produits  des  manufadures  étrmi 
gères,  chargés  dans  les  principes  de  droits  de ^20  à 30 
pour  cent  de  la  valeur , fe  trouvoient  impofés  de  30 
à 43  pourcent,  & fouvent  au-delà,  par  l’addition 
fucceffive  des  fous  pour  liv. 

Lorfqu’il  s’eft  agi  du  traité  de  commerce  avec  l’An- 
gleterre , le  miniflère  a penfé  que  nos  manufadures 
ri valifer oient  aifément  avec  celles  des  Anglois , fi  ces 
dernières  acquittoient  à leur  introdudion  en  France 
un  droit  de  10  , 12  & 13  pour  cent. 

Le  principe  étoit  bon , & les  plaintes  qui  fe  font 
élevées  de  toutes  parts  contre  le  traité  du  commerce 
avec  l’Angleterre , auroient  moins  de  fondement  fi  les 
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perceptions  avoient  pu  être  conformes  aux  bafes  fixées 
par  ce  traité. 

Mais  malheureufement  on  s’efl  contenté  du  prin- 
cipe ; on  a penfé  que  les  déclarations  du  commerce 
feroient  fidèles , & que  les  perceptions  ne  s’éloigne- 
roient  pas  beaucoup  des  proportions  déterminées  par 
le  traité.  L’expérience  a fait  connoître  combien  le 
miniflère  s’eft  trompé  fur  cet  article.  Les  déclarations 
ont  été  faites  à moitié  , au  tiers , au  quart  de  la  valeur 
effedive , en  forte  que  les  droits  n’ont  été  perçus  que 
dans  la  proportion  de  3,4,  5'  ôc  6 pourcent,  êc  dans 
un  tems  encore  où  les  manufadures  nationales  étoient 
grevées  de  droits  de  circulation  d’un  taux  fouvent 
lùpérieur  à celui  des  droits  réellement  acquittés  par 
les  manufadures  angloifes. 

Vos  Comités , MefTieurs , ont  pris  les  précautions 
nécelTaires  pour  éviter  de  pareilles  erreurs  ; ils  ont 
penfé  que  votre  intention  étoit  que  le  taux  des  droits 
fût  acquitté  dans  les  proportions  que  vous  avez  dé- 
terminées ; ôc  pour  y parvenir , ils  fe  font  appliqués 
à F appréciation  de  la  valeur  réelle  des  marchandifes 
à laquelle  ils  ont  adapté  des  taux  de  3,  7,  10,  12  Sc 
I 5 pour  cent,  fuivant  le  plus  ou  moins  de  facilité  que 
préfentent  les  introdudions  frauduleufes. 

Ainfi , les  montres,  les  dentelles  ôc  les  moulfelines 
ne  font  impofées  qu’à  des  droits  modérés  , afin  de 
mettre  le  percepteur  en  rivalité  avec  la  contrebande, 
jqui  n’exigeroit  qu’une  affurance  modique  de  3,  4 & 
5 pour  cent  de  la  valeur.  Cependant  les  moulfelines 
de  Sujife , rayées  ôc  à carreaux , fe  trouveront  impofées 
à un  droit  d’environ  10  pour  cent , parce  que  leur 
poids  eft  très -fort  dans  là  proportion  de  leur  valeur.. 

Les  bonneteries , les  draps  ôc  étoffes  font  tariffés 
dans  la  proportion  de  7,  8,  p,  10  ôc  12  pour  cent 
de  la  valeur  , fuivant  le  plus  Ou  le  moins  de  facilités 
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que  préfente  leur  introduâ;lon  ; mais  ces  droits  déter- 
minés au  poids  5 ne  feront  pas  fufceptibles  d’une  ré- 
dudion  au-deifous  de  leur  valeur  eiiedive  , comme 
ceux  dont  la  perception  ed  réglée  par  les"^ déclara- 
tions. 

Enfin  vos  comités  ont  adopté  la  proportion  de 
12  à 15  pour  cent  fur  les  cuirs  ouvrés  & apprêtes  ; 
fur  les  fers  ouvrés , la  quincaillerie , la  mercerie  & au- 
tres objets,  dont  l’introdudion , ne  pouvant  avoir  lieu 
qü’en  groffes  parties  , ne  préfenteroit  pas , vu  la  jaio- 
dicité  de  leur  valeur  intrinsèque , un  bénéfice  fufiifant 
pour  compenfer  les  rifques  de  Fintrodudion , Sc  payer 
le  prix  des  agens. 

Ces  bafes,  Meffieurs,  ont  paru,  à vos  deux  comités, 
fuffifantes  pour  conferver  à nos  fabriques  Sc  manufac- 
tures la  préférence  qu’il  eft  jufte  de  lui  affurer  fur 
celles  de  l’étranger;  je  ne  dois  cependant  pas  vous 
diffimuler  qu’il  eft  un  article  qui  a excité  beaucoup 
de  réclamations  ^ il  concerne  le  droit  fur  les  toiles , 
Sc  te  crois  devoir  le  foumettre  à votre  décifîon. 

Un  arrêt  du  27  mars  i6ÿ2  a fixé  le  droit  fur  les 
toiles  étrangères,  favoir;  fur  les  toiles  de  lin  à 8 liv. , 
Sc  fur  celles  de  chanvre  à 4 livres  par  pièce  de  quinze 
aunes.  Ces  droits  font  fujets  aux  10  fols  pour  livre; 
conféquemment  le  droit  d’entrée  eft  de  1 6 fols  par 
aune  fur  les  toiles  de  lin  & de  8 fols  fur  celles  de 
chanvre  , ce  qui  établit  une  proportion  commune 
de  12  fols  par  aune.^  y 

Mais  ces  droits  font  absolument  illufoires , parce 
qu’en  vertu  d’un  arrêt  du  24  mars  1744,  les  toiles 
étrangères  font  admifes  par  les  bureaux  au  départe- 
ment du  Nord^  en  payant  i liv.  17  f.  6 d.  par  quintal 
pour  les  toiles  dont  la  valeur  n’excède  pas  i liv.  5*  f. 
Faune,  Sc  7 livres  jo  fols  pour  les  toiles  fines. 

Cette  différence  de  droits  détermine  les  toiles  étran 
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ÈTes  P.vf  R ' '■oyaume,  à prendre  kurroute 

par  les  Fa)s-Bas  de  la  dommatîon  de  rempereur,  d’où 

m ‘î'*®  '«  droits 

^ arrêt  de  172I.4., 

Arrivées  en  Flandre  & Hainaut,  c'estoiles  reçoivent 
nationales,  & comme  tellL,  cir^ 

rniont^*”*  ^ royaume,  font  expédiées  pour  nos 
colonies  comme  toiles  nationales,  au  grand  préjudice 
de  nos  manufadures.  ’ & t ;nu.cc 

Les  toiles  de  SuilTe  affranchies,  en  paffant  à Lyon, 
de  l’arrêt  de  1^92,  ont  fouvent 
preflre  a cette  faveur,  d’emprunter  le  tranfit  pour 
Pays-Bas  de  l’enipereur,  parce 
qu  au  moyen  de  ce  tranfit,  elles  entroient  en  ne  payant 
que  I W,  17  f.  d d.  par  quintal.  ' ^ 

Les  droits  fixés  par  l’arrêt  de  1(592  reviennent  à 20 
ou  50  pour  cent  de  la  valeur;  & vos  comités  ne  fe 
font  point  diffimule  cju’rls  préfentent  à la  fraude  un 
appat  trop  confît  erable,  pour  que  Ton  puiffe  efpérer 
d y mettre  un  frein  effedif.  _ ^ 

Ils  ont  en  même  temps  reconnu  que  les  droits  fixés 
par  arrêt  de  1 74^  étoknt  infiniment  trop  foihles  pour 

f"  néceffa-re  de  prendre  un  parti  fur  la 
fixajon  du  droit  auquel  Ves  toiles  étrangères  feroknt 
affuîeties  , & vos  comités  ont  difcuté  cette  matière 
avec  toute  1 attention  qu’elle  méritoit. 

Il  a été  que  (lion  de  favoir  - fi  l’on  adopteroît 
cLin.  c.anes  de  droits,  l’un  pour  les  toiles  fitfes,  & 
--  ï'^des  communes;  maLî  fîntrodudion 
d-s  toucs  fe  îauant  oroin.i.'rement  par  affoitimem,  vos 
pomites  ont  penfé  que  la  diviflon  des  toiles  en  deux 
Prœes  prçfenierpît  des  fourees  dç  çonteffations  fans 
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nombre  entre  le.  commerce  & les  J>répofés  à la  per- 
ception& d’après  ce  motif,  ils  ont  eftimé  que  le 
droit  fur  les  toiles  devoît  être  unique  & fixe  à un  taux 
uniforme,  fans  difiiiii^on  de  qualités.  ^ 

' Cette  détermination  prife,  vos  comités  ont  procédé 
à la  fixation  du  droit  auquel  les  toiles  étrangères  feroient 

foumifes.  . . j -t 

Il  a été  reconnu  que  cent  foixante- aunes  de  toile 
commune  pefoient  ordinairement  un  quintal,  & que 
deux  cents  quatre-vingt-cinq  aunes  de  toiles  ^fines  ne 
donnoient  que  le  même  poids , en  forte  qu  en  éva- 
luant â la  même  proportion  Fintrodudion  des  toiles 
fines  & communes,  on  peut  efiimer  un  quintal  comme 
repréfentant  deux  cents  aunes  de  toiles  de  toutes 

fortes.  • J M 

On  a calculé  enfuite  que  les  alTortimens  de  toiles 
venant  de  Flandre , font  fupportes  en  France  dans  la 
proportion  de  deux  cinquièmes  de  toiles  fines  & trois 
cinquièmes  de  toiles  communes , ôç  que  le  prix  commun 
de  ces  afîbrtimens  ne  pouvoir  être  évalué  au-defllis 
de  2 livres  lo  fols.  D’après  cette  bafe , on  a déter- 
miné la  fixation  du  droit  à livres  le  quintal , pio- 
portion  à peu  près  de  7 à 8 pour  cent  de  la  valeur 

effedive.  • a • 

Je  dois  vous  obferver  que  cette  fixation  paroit  avoir 
excité  beaucoup  de  mécontentement  de  la  part  de 
nos  manufadure?,  & je  m’attends  quelle  fera  ciiti- 
ciuée  y mais  afin  de  déterminer  votre  dccifi on  fur  un 
dbjet’aufiî  important,  je  dois  vous  expofer  les  motifs 
qui  ont  fixé  l’opinion  de  vos  comités  pour  la  fixation 
du  droit  de  30  livres  le  quintal. 

1°.  L’introdudion  des  toiles  étrangères  en  France 
^ forme  un  objet  de  plus  de  20  millions  annee  com- 
mune; cette  introdudion  a lieu  généralement  par  les 
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bureaux  fîtués  dans  le  département  du  Nord  : les 
droits  de  i liv.  17  f.  d d. , 7 liv.  10  f.  le  quintal, 

ne  reviennent  pas  â 4 liv.  10  f.  pour  l’alTortiment  des 
toiles  fines  & communes;  ainfi  le  droit  de  30  liv.  eft 
a-peu-près  lix  fois  au  deflus  de  celui  de  l’arrêt  de  1 744 , 
& vos  comités  ont  penfé  qu’il  feroit  inutile  pour  le 
moment , & peut-être  impolitique  de  l’exhaulTer  au- 
oela,  parce  qu’un  droit  plus  confidérable,  en  nous 
privant  de  tirer  les  qualités  de  toiles  étrangères  que 
nous  ne  fabriquons  pas  & qui  font  nécellaires  à iV- 
lortiment  de  celles  de  nos  propres  manufadures  que 
nous  fpurniffons  à TEfpagne , à Tltaiie  & aux  colo- 
nies,  anéantiroit  un  commerce  immenfe  & réciproque, 
dont  I etranger  s’empareroit  à nos  dépens.  D’ailleurs 
les  limites  de  la  Flandre  autrichienne  font  prefque 
par-tout  mêlées  & enclavées  avec  celles  du  dépar- 
tement du  Nord,  & cette  lîtuation  rendroit  les  intro- 
dudions  frauduleufes  très-aifées  fi  le  droit  étoit  trop  ' 

Ainfi  1 intérêt  du  tréfor  public  s’efl  joint  aux  vues 
de  la  politique  dans  la  fixation  qui  vous  efi:  propofée 
par  vos  deux  comités.  ^ 

Je  fub  entré  dans  ces  détails,  Meffienrs,  afin  de 
prévenir  les  objedions  qui  pourroient  vous  être  faites 
contre  la  fixation  du  droit  de  30  livres  le  quintal 
adopté  par  vos  comités. 

Vos  comités  , en  fe  conformant  ^ votre  décifion  , 
ont  restreint  vos  prohibitions  à très-peu  d’articles , fa- 
voir  : 1°.  Les  mécficamens  compofés,  dont  lavétufté 
ou  la  rnauvaife  qualité  peuvent  être  nuifibles  à la  fanté. 

L aitiCie  ae  la  pharmacie  en  France  ell  a fiez  perfec- 
tionné , pour  nous  procurer  fans  peine  & à peu  de 
irais  toutes  les  refîburces  néceflaires  à la  fanté. 

2°.  Les  dorures  fauflès  & les  fils  d’or  faux,  filés  fur 
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foie.  Cette  prohibition  a paru  néceffaire  pour  empê- 
cher le  confommateur  d’être  trompé.  D’ailleurs,  la  la- 
brication  du  fil -d’or  faux  , filé  fur  foie , eft  prohioce 
cri  Frsricc» 

3®.  La  poudre  à tirer  ôc  le  falpetre.  L introdiiélion 
de  la  poudre  étrangère  feroit  incompatible  avec  le 
privilège  exclufif  de  la  fabrication  des  poudres  ^ tant 
que  vous  le  maintiendrez.  jr  r 

La  prohibition  du  falpêtre  étranger  eit  fondée  iur 
les  conventions  faites  par  la  régie  des  poudres  avec 
les  falpêtriers.  Par  cette  convention  , la  régie  s eit 
engagée  à prendre,  au  prix  de  i;2  f.  la  livre , tout  le 
falpêtre  qui  lui  feroit  livré.  Ce  marché  ne  pourront 
plus  avoir  fon  exécution,  fi  l’importation  du  falpe- 
tre étranger  étoit  permife.  On  abandonncroit  la  re- 
cherche du  falpêtre  dans  le  royaume  , 6c  cians  une 
guerre  imprévue  la  nation  pourroit  le  trouver  dans 
la  dépendance  de  l’étranger  pour  fon  approvifion- 
nement  de  poudre  a tirer.  Mais  il  convient  d obliger 
la  régie  à fournir  aux  fabricans  des  eaux  fortes  êc  au- 
tres acides,  les  falpêtres  dont  ils  ont  befoin,  a un  prbr 
très-modéré  , Sc  il  vous  ferapropofe  des  mefures  a cet 

égard.  . . . 

4'’.  Les  eaux-de-vie , autres  que  de  vms  & con- 
nues fous  la  dénomination  de  rhums , radias  , & eaux- 
de-vie  de  genièvre,  leur  admififion  porteroit  l^phis 
grand  préjudice  aux  eaux-de-vie  du  royaume.  D ail-^ 
leurs  votre  comité  d’agriculture  & de  commerce  aura 
inceiTamment  à mettre  fous  vos  yeux , les  réclamations 
de  toutes  les  raffineries  de  fucre  du  royaurne,  qui 
vous  demandent  avec  beaucoup  de  jufiice  à être  aii- 
torifées  à la  difiiilation  de  leurs  Tirops  pour  être  con- 
vertis en  eaux-de-vie,  ce  qui  julqu’a  préfent  leur 
a été  rigoureufement  défendu , Sc.  les'  force  à ex- 
porter ces  matières  à l’étranger  qui  profite  d’une  main- 


d oeuvre  intereflànte , qu’il  feroit  utile  à la  nation  de 

conierver. 

$ . Les  verreries  autres  que  les  bouteilles '&  la  ver- 
roterie; cette  prohibition  facile  à maintenir,  a paru 
Jndijpenfable , attendu  que  la  vifite  des  voitures  char* 
^ impraticable  , <Sc  que  leur  intro- 

dudicn  faciliteroit  évidemment  celle  des  objets  ma- 
nufa«ures  & autres  articles , en  fraude  des  droits 
d entree  fixes  par  Je  tarif. 

Telles  font,  Pdeffieurs,  J^s  obfervations  que  j’ai 
du  vous  îoiimettre , pour  déterminer  votre  décifion 
iir  les  droits  d’entrée  contenus  au  tarif  qui  vous  eft 
pielente  par  vos  deux  comités.  Je  n’aurai  que  peu 
ae  réflexions  à vous  offrir  fur  les  droits  de  fortie. 


Droits  de  fortie. 

îî  a paru  convenable  d’affranchir  de  tous  droits 
de  foitie^les  produébons  du  fol  & de  notre  induflrie; 
parce  qu’ayant  à nvalifer  avec  celles  de  l’étranger , la 
perception  de  ces  droits  en  augmentant  les  valeurs 
originaires,  nuiroit  à leur  débouché. 

Ainfî  très-peu  d’articles  font  fournis  à des  droits  de 
fortie,  fa  voir,  i®.  les  befliaux  tariffés  dans  la  propor- 
tion de  2 ^ à I pour  cent  de  la  valeur;  2°.  quelques 
matières  premières  impofées  à peu-près  dans  la  même 
proportion , tels  que  les  cotons  en  laine , les  cires 
brutes,  les  bois  feuillards , lés  graines  & herbes  pour 
la  teinture,  les  graiffes  & fuifs,  les  fils  fimples  bis 
ôc  écrus  ; les  lames , les  peaux  & cuirs  en  verd  Sc 
quelques  autres  objets. 

Mais  il  eft  pÎLifieurs  matières*  premières  à l’égard 
defqiielles  il  a paru  néceifaire  à vos  comités  de  main- 
tenir la  prohibition  préfentement  exidante , attendu 
xC  préjudice  que  leur  extradion  cauferoit  à nos  fabri- 
q^.ies  de  manufaèliires;  ces  objets  font,  î^.  les  bois  de 
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f'C'n{lrucîion  & tnetrains;  2".  la  bourdaine  employée 
clans  !a  fabrication  de  la  poudre  à tirer;  3°.  le  char- 
bon  de  bois,  toiites  les  niatieies  propres  3.  Is  im- 
brication de  la  colle  êc  du  papier  a nfî  que  celles 
pour  nos  t.anîj£ries,  & notre  chapellerie  ; 5°.  la  mine 
de  fer.  Leur  prohibition  a paru  préférable  a des  droits, 
attendu  que  leur  peu  de  valeur  ne  permettroit  d en 
établir  que  de  difproportionnés  au  taux  que  vous  avez 
adopté,  & que  l’extradion  de, ces  matières  premières 
feroît  difficilement  remplacée  par  les  importations^. de 
Fétranger  : en  ne  "peurra  neaprnôins  fe  difpenier  d ac*^ 
corder  quelques  exceptions  locaLès  ^ telles  que 
tra(fbon  du  minerai  p|^  le  Roufillon  a défaut  de  bois 
& dufmes  dans  une  proportion  fuffifante,  pour  le 
eonfommer  fur  les  lieux;  les  écorces  de  tan,  les  bois 
<Sc  charbons  que  que^qpes  cantons  qui  touchent  1 ex- 
trême frontière,  prdtfuffient  en  quantité  excedant 
leur  confommaiion , & dont  à faifon  ae  l éloigne- 
ment ou  des  mauvais  chemins,  ils  ne  peuvent  pas 
trouver  le  débouché  dans  le  royaume,  vous  autori- 
ferez  fans  doute  rexportation  de  cet  excédant  à Fé- 
tranger.  Ces  exceptions  locales  pourront  être  ac- 
cordées fur  les  repréfentatîons  des  direéloires  de 
départemiens  ; votre  comité  d’agriculture  & de  com- 
merce a déjà  recueilli  plufieurs  demandes  qui  ont 
été  formées  pour  oet  objet  ; il  attend  encore  des 
renfeignemens  fur  pluheurs  autres , ôc  il  vous  propofera 
un  projet  de  décret  à cet  égard. 

L’article  des  vins  a paru  , Meffiieurs  , à vos  co- 
miités , mériter  une  attention  particulière  ; il  n’eft  pas 
douteux  que  l’étranger  fera  toujours  tributaire  de 
la  France  , ouant  aux  vins  d’une  qualité  fupérieure , 
Ôc  très-certainement  un  droit  de  5" , même  de  10  pour 
cent , ne  pourroit  nuire  à leur  extradion  ; mais  nous 
récoltons  au-delà  de  nos  befoins  des  quantités  con*? 
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^ fiderables  de  vins  d’une  qualité  commune  , & d’un 
bas  px,  dont  le  débouché  deviendrait  très-difficile  , 
s II  etoit  contrarié  par  un  droit  exorbitant;  ileftdonc 
n^celia.re  de  leur  ménager  les  facilités  propres  à leur 
procurer  le  débouché , & les  droits  à l’égard  de  ces 
vins  doivent  être  très- modérés.  ♦ 

Or,  fi  on  détermine  un  droit  fixe  fur  la  valeur 
commune  des  vins  exportés  par  tel  port  ou  bureau  , 
e droiteft  nul  & prefqu’inÆnfible  relativement  aux 
ns  d un  grand  prix  ; il  devient  exorbitant  pour  les 
Vins  coîTimiins  de  médiocre  qualité. 

Le  juflice  exigeroit  donc  que  le  droit  fût  déter- 
^me  d apres  la  valeur  des  vins  qui  feront  exportes, 

C eit  le  parti  auquel  vos  deux  comités  fe  feroient 

bfurmolnt  des  difficuitéx  peut  - être 

^ En  effet,  fi  Ton  fixe  le  droft  '’de  fortie  fur  les  vins 
a 5 cent  de  la  valeur,  il  faudra  riéceffairement 
une  déclaration  de  cette  valeur;  des  formalités  dif- 
uciies  a remplir  pour  affurer  la  Pncérité  de  cette  dé- 
claration , des  retenues  dans  le  cas  de  méfeftimation 
des  ventes  publiques  qui  feront  à bas  prix , & fina- 
ement  des  contefiati-ons  fans  nombre  entre  les  corn- 
& les  expéditionnaires,  ioifque  les  chaiwmens 
ans  un  port  comme  celui  de  Bordeaux  feront  tiès- 
niultipliés.  . . 

Ces  inconvéniens  font  grands  & inévitables  ; mais 
pour  les  prévenir  , il  ne-feroit  pas  jiifte  d’adopter  un 
droit  fixe , fuivant  le  port  ou  le  bureau  d’expédition 
pmique  le  droit  feroit  exclufif  à' l’égard  des  vins  de 
med, ocre  qualité  , tandis  qu’il  procureroit  aux  vins 
d un  prix  fupeneur,  un  avantage  dont  ils  n’ont  aucun 
bcloin  pour  leur  débouché  , & qui  n’en  accroitrcit 
pas  1 exportation. 

D’après  ces  confidérations , vos  deux  comités  ont 
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penfé  que  pour  éviter  toute  iniuftice  , pour  conferver 
Lxvins  de  France  les  avantages  de  l exportation , 
fans  néanmoins  priver  le  tréfor  publæ  du  tribut  que 
nous  paie  l’étranger  qui  ne  peut  fe  pafler  de  nos 
vins , il  convenoit  d’impofer  leur  forüe  a un-  droit  fixe , 
avec  faculté  aux  expéditionnaires  de  n acquitter  ce 
droit  que  dans  la  proportion  de  < pocu  cent  de  la 
valeur  quant  aux  vins  pour  lefquels  le  droit  fixe  de- 
terminé  pour  chaque  port  ou  bureau  exccderoit  la 
proportion  de  < pour-cent: en  prenant  ce  parti  tous 
les  intérêts  feront  [conciliés;  les,  vins,  par  exemple, 
qui  feront  expédiés  par  le  port  de  Bordeaux  ,&  dont 
la  valeur  fera  de  200  liv.  le  muid  & au-deffus,  ac- 
quitteront le  droit  de  9 liv.  par  muid  fans  aucune 
réclamation  ; mais  ceux  pour  lefquels  ce  droit  leroit 
trop  confidérable , ne  paieront  à la  lortie  que  î pour 
cent  de  la  valeiK  fur  la  déclaration  de  1 expédition- 
naire, dont  les  méfeftimations  feront  arretees  par  fa 
crainte  des  retenues  auxquelles  ils  s’expoferoient  en 
recevant  le  dixième  en  fus  de  la  valeur  declar^.  ^ 

Vos  comités , MefTieurs , ne  fe  font  pas  diiiimule 
que  ce  mode  de  perception  ne  feroit  pas  totalement 
exempt  de  difficultés;  mais  c’eft  celui  qui  eft  le  plus 
conforme  à la  juftice,  & cc  motif  eft  decifif  en  fa 
fs-Vêur 

Je  dois  cependant  vous  obfetver  qu’il  eft  quelques 
vins  dont  la  foible  qualité  mérite  une  exemption  , & 
dont  l’exportation  ne  doit  être  affujétie  qu  a un  mo- 
dique droit  de  fortie  équivalent,  pour  ainfi  dire  , a 1 af- 
franchiffement,tels  font  les  petits  vins  blancs  du  de- 
partement de  la  Loire  inférieure  ; ceux  des  ci-devant 
P ovinces  des Trois-évêchés , Lorraine  &Barrois,com  ^ 
pofant  artuellement  le  département  de  la  Meurte  & 
de  la  Mofelle , ceux  enfin  de  l’ancienne  province  der 
Franche-Comté  qui  forme  le  département  du  Mont- 
Jura  , du  Doubs  Sc  de  la  haute  ^aOne. 
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• J r conferver  une  faveur 

jndupeniable  a leur  débouché,  pour  ne  point  altérer 
le  commerce  qui  fubfifte  entre  l’Allemagne  & les  ci- 
devant  provjnces  de  Lorraine  & Trois-évêchés  , dont 
les  voîturiers  chargent  en  retour  les  petits  vins  de 
ces  provmces  & du  Barrois  , pour  ne  point  grever, 
d un  impôt  fenfible  les  vins  de  la  ci-devant  province 
de  f ranche  - Comté  qui  n’y  font  point  aauellement 
aliu-etis  , de  moacrer  ci  lo  f.  par  muid.;  mefure  de, 
rans,  les  droits  de  fortie  fur  les  vins  qui  feront  ex- 
portés par  le  département  de  la  Baffe -Loire  du 
Aïont-Jura,  du  Doubs , <Sc  de  la  Molélle , lorfqu’ils  fe- 
ront d’une  valeur  inférieure  au  prix  de  ?o  livres  par 
mmd.  ^ 

En  adoptant  ce  parti  ^ vous  éviterez  le  double  in- 
convénient d’accorder  une  faveur  inutile,  aux  vins 
d une  grande  valeur , & de  gêner  fe?^racHon  de  ceux 
qui  font  d’un  bas  prix,  ou  fune  médiocre  qualité. 

Cette  mefure  relativement  aux  droits  de  fortie  fur 
les  .vins  , ne  vous  eft  propofée  que  dans  le  cas  où 
vous  n’adopteriez  pas  le  projet  qui  vous  a été  fournis 
par  votie  comité  de  1 impofition , tendant  à alîiijétir 
à un  droit  d’enlèvement  la  totalité  des  vins  récoltés 
en  France  3 car  fi  voiis  adoptez  cette  propolition 
en  remplacement  des  divers  droits  d’aicles  qui 
afieélent  les  boiHons  a la  fabrication , à l’enlève- 
ment , à la  vente  6c  revente  en  gros  & à la  circu-' 
iation  , l’exportation  des  vins  devroit  être  affranchie 
de  tous  droits  , puifqu’autrement  ceux  qui  aiiroient 
la  deftination  de  l’étranger  acquitteroient  un  droit 
de  P à 10  pour  cent  , capable^  de  nuire  à leur 
débouché. 

Il  eft  donc  effentiel , Meflieurs , que  vous  preniez 
un  parti  -relativement  à cette  propofition. 

Un  autre  objet  qui  ne  follicite  pas  moins  votre  at- 
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t6nlioii  & une  prompte  decifion  5 c eft  celui  de  l im- 
pôt du  tabac.  Votre  comité  des  contributions  publi- 
ques eft  fpécialement  chargé  de  cet  objet.  Je  ne  viens 
point  aujourd’hui  provoquer  votre  decifion  fur  une 
queftion  auffi  importante,  & me  livrer  a une  difcuf- 
fion  qui  doit  être  faite  féparément  ; mais  vos  Comîtes  , 
Meffieurs,  pour  ne  rien  préjuger,  n’ont  porté  le  ta- 
bac dans  le  tarif  que  pour  mérnoire , parce  qiuls 
ont  penfé  *que  dans  rinteivalle  du  decret  fur  le  tarif^ 
jufqu^au  moment  de  fa  promulgation.  ^ qui  fera  necef- 
fairement  retardée  par  l impreiTion  d une  nouvelle 
édition  du  tarif  dans  une  forme  plus  légale  , vous 
pourriez  décider  cette  grande  queftion  , & qu’alors  le 
tabac  fe  trouvera  naturellement  placé  au  rang  ,qiie 
vous  lui  aurez  affigné. 

Après  vous  avoir  entretenus  du  tarif  qui  doitTégler 
les  opérations  commerciales  de  la  France  avec  1 etian- 
ger,  je  dois  vous  expofer  les  principes  que  vos  co- 
mités ont  cru  devoir  adopter , quant  aux  droits  dont 
feront  fufceptibles  les  marchandifes  de  l’înde  de  de  la 
Chine , qui  nous  parviendront  par  nptre  commerce 

direél.  ^ 

Ces  principes  vous  ont  déjà  été  préfentés,  il  y a quel- 
ques mois , dans  le  rapport  de  M.  de  Fonterîay,  furie 
commicrce  François  au-dela  du  cap  de  Bonne-Efperan- 
ce;mais  les  changemens  que  vos  décrets  pofterieurs 
ont  fait  éprouver  au  premier  projet  du  tarif  général , en 
ont  également  née  édité  fur  la  fixation  des  droits  que 
devront  acquitter  les  marchandifes  du  commerce  ria- 
tional  de  l’Inde  & de  la  Chine. 

Les  matières  premières  d'oivent  être  affranchies 
de  tous  droits  , puifque  c’eft  une  exemption  qu’il 
convient  d’accorder  à celles  que  la^  France  tire  de 
l’étranger,  ainfi  que  je  vous  l’ai  précédemment  ex- 
pofé. 
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Les  drogueries  n’acquitteront  que  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif  général  ; le  droit  fera  encore 
plus  modéré  fur  les  épiceries  ; c’efl;  une  faveur  qu’il 
patoit  jiifte  & néceffaire  d’accorder  à notre  navigation. 
D’ailleurs  il  feroit  utile  Sc  avantageux  que  notre  com- 
merce dired  pût  remplacer  les  importations  des  Hol- 
landois. 

Les  toiles  de  coton  peuvent  à beaucoup  d’égards 
être  confidérées  comme  une  matière  première , étant 
même  d’une  nécefTité  abfolue  pour  nos  fabriques 
d’impreffion  ; nous  n’avons  pas  penfé  que  le  droit 
fur  celles  de  l’Inde  dût  être  dans  une  telle  difpropor- 
tion  avec  celui  fur  les  marchandifes  de  même  nature 
importées  directement  de  l’étranger , qu’il  favorifât  le 
monopole  des  armateurs  de  l’Inde.  Nous  avons  en 
conféquence  porté  le  droit  fur  les  toiles  de  coton  de 
notre  commerce  de  l’Inde  aux  deux  tiers  des  droits 
propofés  fur  celles  venant  de  l’étranger , avantage 
fuffifant  pour  leur  affurer  toujours  la  préférence  fur 
ces  dernières.  Par  le  même  principe  , les  moufle- 
lines  de  l’Inde  ne  paieront  que  150  liv.  du  quintal, 
tandis  que  les  mouffelines  étrangères  acquitteront  le 
droit  fur  le  pied  de  200  liv.  : il  faut  obferver  qu’in- 
dcpendamment  de  cette  différence  fur  la  quotité  du 
droit , la  qualité  des  mouffelines  de  l’Inde  beaucoup 
plus  fines  & conféquemment  plus  légères  , leur  affure 
un  avantage  décidé  fur  l’acquittement  du  droit. 

Les  toiles  peintes  provenant  du  commerce  de  l’Inde 
font  aclueiiement  prohibées  ; les  toiles  rayées  & à 
carreaux  Sc  les  guinées  ne  font  admifes  que  pour 
la  deftination  du  commerce  d’Afrique.  Vos  comités 
ont  penfé  que  les  unes  de  les  autres  pouvoient  être 
reçues  pour  la  confommation  du  royaume  , en  payant 
pour  les  premières  le  même  droit  que  les  toiles  peintes 
venant  de  l’étranger , Sc  pour  les  autres , 7 y liv.  par 

quintal. 


ûuîntal.  Celles-ci  continueront  de  jouir  de  1 affran« 
chiffement  du  droit,  quand  elles  feront  mifes  en  en- 
trepôt à la  deffination  de  FAfnque. 

Les  cotons  filés  acquitteront  un  droit  de  i ^ fols 
par  Ime , qui  revient  à-peu-près  à 5'  pour  cent  de  la 
valeur* 

Les  cafés  importés  par  nos  bâtimens  de  Fïnde  étoient 
affujétis  à un  droit  de  37  liv.  10  fols  par  quintal  ; vos 
com.ités  ont  penfé  que  ce  droit  pouvoit  être  réduit  a 

20  liv.  _ ^ 

Il  eft  un  article  eflentiel  qui  a paru  mériter  une  ex- 
ception. 

• Il  concerne  les  étoffes  de  foie  , ou  dans  le  tiffii 
defquelles  il  entre  de  la  foie , ainfi  que  les  etottes 
d’écorce  d’arbres.  Vos  comités  ont  penfe  que  mpor- 
tation  devoit  en  être  abfolument  écartée  : lipteret 
de  nos  fabriques  & manufaâures  exige  impeneu  e- 
ment  cette  prohibition  ; il  leur  fermt  impoffible  de 
foutenir  la  concurrence  avec  ces  étoffes.  ^ 

En  effet , dans  ces  régions  éloignées,  le  bas  prix  de 
la  m.ain-d’oeuvre  & des  matières  premières  établit  lai 
valeur  originaire  de  ces  étoffes  à 60  pour  cent  au  moins 
au-deffous  de  leur  valeur  en  France.  Leur  peu  de  vo- 
lume ne  conftitue  pas  dans  des  frais  de  transport  tres- 
confidérables  : le  commerce  pourroit  donc  les  donner 
à CO  pour  cent  au-deffous  du  prix  des  étoffes  que  nous 
fabriquons  ; & fi , pour  ramener  Fégalité , on  avoit 
recours  à des  droits  de  40  & 50  pour  cent  de  la  va- 
leur ils  feroient  conftamment  éludés  par  la  contre- 
bande. Ces  motifs,  Meffieurs,  font  décififs  en  faveur 
de  la  prohibition  ; vous  pouvez  d’autant  mieux  1 adop- 
ter que  le  commerce  de  FInde  efl  abfolument  pal- 
fif  pour  la  France,  Sc  que  nous  n’avons  à craindre 
îiucune  réciprocité  de  la  part  des  puiffances  de  l Inde 
sur  lu  rèJ^orjne  du  turif  des  droits*  C 
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& de  la  Chme.  Il  eft  donc  jufle  de  ne  point  expofer 
nos  manuffidures  a la  rivalité  de  leurs  étoffes.  ^ 

•n  obferverai  encore  que  les  produÆons  des 

de^  cpH  ' ^ Bourbon  feront  traitées  à l’inflar 

de  celles  de  nos  colonies  d’Amérique,  ôc  c’eft  une 
mefure  qu’il  eft  jufte  d’adopter. 

Il  me  refte,  Meneurs,  à fixer  votre  opinion  fur  le 
ti  alternent  que  dewont  fupporter  les  marchandifes  de 

"“I  S”!  PO...  xejf 

propof^L"  res'drogûÏÏLf  & les^?Serief,  Sk 
point  alfez  confiderabîe  pour  nuire  à leur  ré^porta- 

& les'^polceLine?  les  ouvrages  vernis 

neiuf  mouffelines  & autres  tiffus 

ne  lai  om  pas  paru  dans  le  même  cas.  Il  eft  vrai  que 

depuis  i7^p  jufqu’en  1784,  la  deftination  de  ces 

dîfdro??^^*^T  affranchiffoit  pas 

du  dro.t  d induit  de  y pour  cent  de  la  valeur  qu’elles 

point 

mmuL  que  1 acquittement  des  nouveaux  droits , quel- 

’i  nuire  à leur 

acDouche  ; en  confequence,  ilsfe  font  décidés  à vous 

propofer  la  reftitution  de  la  moitié  des  drôits  oui  au- 

ront  etc  perçus  fur  ces  tiffus. 

Vos  comités  auroient  defirë  ne  pas  différer  de  vous 

TconvV  "^®tion  des  droits  auxquels 

il  conviendra  d aflujetir  les  produdions  des  colonies 
fanqoues.  Mais  cet  objet  mérite  des  confidérations 
font  ^ f comités  s’en  occupent , &ne  tarde- 

ront pas  oe  les  foumettre  a la  fageife  de  vos  délibéra- 
tions, apres  setre  concertés  avec  le  comité  colonial, 
d„  maniéré  a concilier  les  intérêts  des  colonies  & de 
a métropole  j & vos  comités  ne  négligeront  riep 
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pour  vous  préfenter  des  bafes  conformes  à vos  prin-* 
cipes  , (Sc  propres  à concilier  tous  les  intérêts. 

Cet  article  eft  indépendant  du  tarif,  dont  il  n’eft 
plus  poffible  de  différer  la  promulgation , fans  com- 
promettre elTentiellement  les  intérêts  de  notre  com- 
merce âc  de  notre  induffrie  ; ainfi  fai  l’honneur 
de  vous  propofer  en  leur  nom  k projet  de  décret 
fuivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’A  s SEME  LEE  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  d’agriculture  ôc  de  com- 
merce , ôc  des  contributions  publiques  , décrète  ce 
qui  fuit  : 

A compter  du  prochain  , le  préfent 

tarif  fervira  à la  perception  des  droits  d’entrée  ôc  de 
fortie  du  royaume  fur  toutes  les  matières , denrées 
Ôc  marchandifes  qui  y font  affujéties  , fauf  les  excep- 
tions qui  feront  inceffamment  réglées;  ôc  ce  tarif 
fera  annexé  au  décret  des  30  ôc  31  odobre 
dernier. 

Les  droits  fixés  par  le  tableau  joint  au  même 
tarif  pour  les  marchandifes  provenant  du  commerce 
françois  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  , feront 
perçus  à compter  de  la  même  époque. 

Et  fera , le  préfent  décret,  porté  à l’acceptation 
du  Roi , qui  fera  prié  de  donner  les  ordres  néceflàkes 
pour  fon  exécution. 
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